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    Apprendre pour comprendre




     




    À l’heure où nous parlons tous de lecture bâtimentaire, de formations en feu réel souvent à l’échelle 1, où le sauvetage de sauveteurs est enfin dans l’esprit de presque tous les pompiers de ce pays, il manquait à notre corporation un recueil d’expériences digne de ce nom. Et je peux le dire avec beaucoup de modestie, que grâce au travail de titan du colonel Pierre Bépoix, nous y sommes enfin parvenus en vous proposant l’ouvrage que vous tenez entre les mains.




    Beaucoup de choses ont été écrites sur les feux de structures, mais hélas, ce ne sont souvent que des articles complaisants, quoique joliment illustrés, mais qui ne prennent aucun parti. On a beau lire ces « analyses », on ne comprend toujours pas comment la situation s’est déroulée. Et surtout, le parti de la responsabilité est inexistant. La responsabilité ne veut pas dire la culpabilité, car que celui qui a systématiquement fait son tour du feu avant de se jeter dans la gueule de la bête me jette la première pierre…




    Les vies que nous perdons dans nos rangs sont rarement la « faute à pas de chance ». Nous engageons des Hommes dans des opérations de secours, eux engagent leur vie. Et lorsque nous commettons des erreurs, avant de pouvoir les reconnaître, il convient de les identifier et de les analyser pour ne pas les répéter. Car ne nous leurrons pas, si à chaque mal son remède, à chaque acte il y a une conséquence.




    Ce livre est donc sur le fond, comme sur la forme, le premier du genre. Non seulement il se veut exhaustif et didactique, mais aussi chaque sinistre, y compris ceux qui tuent nos pompiers, sont décrits dans les moindres faits et chrono-datés.




    Certains, je vous le garantis, seront difficiles à lire, tant l’émotion du combat qui se joue est intense et tant la finalité de l’opération est dramatique. Reste une objectivité et une analyse hors-pair qui va vous conduire à un raisonnement tactique qui sera, en fonction de votre vécu et de votre savoir-faire, une ligne de conduite transposable sur bon nombre de sinistres.




     




    Carlo Zaglia
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    Écrit conjointement par un collectif d’auteurs, par ailleurs sapeurs-pompiers professionnels passionnés et exerçant aux quatre coins de la France, ce livre n’a d’autre ambition que de servir. Servir, du porte-lance au commandant d’opérations de secours d’envergure et, par-delà, l’État dans ses missions régaliennes de sécurité civile. À l’instar des militaires qui défendent notre pays. À une différence près : notre guerre est quotidienne. La lutte contre le feu, le combat pour sauver des vies, voire des âmes quand on observe le glissement progressif de notre activité vers l’action sociale, sont permanents pour les « soldats de la vie ».




     




    Partout sur le territoire métropolitain comme ultramarin, à toute heure et quelles que soient les conditions environnementales, les sapeurs-pompiers répondent présents lorsqu’on a besoin d’eux. Et cet engagement se vérifie en tout point du globe, consacré même dans la devise du prestigieux Chicago Fire Department aux États-Unis d’Amérique : « We’re there when you need us » !




     




    Victor Hugo dans Les Misérables écrivait : « La vie, le malheur, l’isolement, l’abandon, la pauvreté sont des champs de bataille qui ont leurs héros ; héros obscurs plus grands parfois que les héros illustres. » Les sapeurs-pompiers en sont. Car outre le fait d’assumer ce rôle social, dernier rempart de la société pour les plus démunis, ils font parallèlement face aux opérations les plus techniques et les plus exigeantes, telles que les feux de forêt, celles impliquant des risques chimiques ou encore de désincarcération. Et dont les incendies de structures font également indubitablement partie. Ce constat met ainsi en évidence trois qualités fondamentales qui forgent tout sapeur-pompier qui se respecte : l’abnégation, l’esprit de corps et l’adaptabilité.




     




    Laissez-moi donc dédier cet ouvrage à tous nos frères d’armes qui, de jour comme de nuit, continuent inlassablement d’assister, de porter secours et de sauver des vies, assurant ainsi la sécurité des Françaises et des Français ainsi que du monde entier. Puissent ces lignes leur apporter modestement une preuve de fierté et d’admiration quant à ce qu’ils sont.




     




     




    Pierre Bépoix




     




     




     




    « La vraie noblesse réside dans celui qui va au feu. J’aurais donné ma fille à un soldat de bataille, je l’aurais refusée à un administrateur » - Napoléon Ier.
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    Le retour d’expérience, ou Rex/Retex dans sa version « contractée », trouve son origine au sein de l’industrie aéronautique dans les années 1980. Le concept évolue plus largement à destination du milieu industriel dans la décennie qui suit et le XXIe siècle le consacre dans l’apprentissage des organisations avec la méthodologie Rexao.




     




    Aujourd’hui démocratisé tant dans le secteur privé, à des fins de rentabilité, que public, pour optimiser la qualité du service rendu aux usagers, le retour d’expérience fait néanmoins toujours face à différents freins, tels que son orientation trop technique parfois, les compétences et ressources limitées allouées à son usage, l’assimilation à un dispositif d’enquête ou encore la crainte d’une judiciarisation.




     




    Les services d’incendie et de secours (SIS) français, connaissant comme d’autres organisations leurs lots d’incidents voire d’accidents parfois mortels impliquant leurs personnels, n’ont pas dérogé à s’inscrire dans cette pratique du Rex. Timide à ses débuts et propre à quelques SIS via leur groupement opération, elle tend cependant à se développer par l’intermédiaire de la plateforme nationale des ressources et savoirs (PNRS) de l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (Ensosp) puis par le bureau de la doctrine, de la formation et des équipements (BDFE) de la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) du ministère de l’Intérieur avec la production de « partages d’expérience » (Pex), issus des territoires. L’inspection générale de la sécurité civile (IGSC) s’attache également depuis 2004 à tirer les enseignements de situations opérationnelles vécues et à émettre des recommandations à destination des SIS dans le cadre de la mission prévention des accidents et enquêtes (MPAE) qui vise principalement à réduire les accidents de service des sapeurs-pompiers. Enfin, la Fédération nationale des sapeurs-pompiers de France (FNSPF) elle-même a nommé en son sein un conseiller du président en charge de la doctrine opérationnelle.




     




    Dans cette logique, cet ouvrage vise à fournir au lecteur des éléments de connaissance pour agir comme un « accélérateur de compétences » vis-à-vis des sapeurs-pompiers engagés sur feux de structures, partant du principe que ces dernières sont la résultante de savoirs et de savoir-faire. Autrement dit, si les connaissances sont nécessaires à notre activité, le drill tout comme l’exercice lui sont également indispensables parce que complémentaires. Le premier permet l’acquisition de gestes réflexes qui dégageront du temps au soldat du feu pour observer, analyser et s’adapter à un environnement, par définition hostile puisqu’instable, ce qu’autorise le second.




     




    Ancré dans la réalité des missions de lutte contre les incendies de structures des sapeurs-pompiers français, l’architecture de ce livre a été voulue en phase avec la proportion variable de feux traités par typologie de volumes incriminés : c’est ainsi que l’habitation tient une part majoritaire dans les statistiques afférentes aux SIS (70 000 occurrences en 2018), suivi, par ordre décroissant, des établissements recevant du public (6 800 en 2018), des locaux industriels (4 700) et des infrastructures de transport (routières, ferrées…). En outre, pour chaque nature de structure, une ouverture sur l’expérience vécue dans d’autres pays a par ailleurs été recherchée. Car, pour le collectif d’auteurs que nous sommes, la différence est une force lorsqu’elle est notamment usitée à des fins de benchmarking : tout ceci explique donc un sommaire déséquilibré mais néanmoins assumé parce qu’il nous apparaît cohérent et original ! Il ne nous reste plus qu’à vous souhaiter une excellente lecture à toutes et tous.
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    Incendies dans l’habitation
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            Flashover dans une longère à Plumaugat (22 - France) 
 par Pierre Bépoix
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    Lors d’un mardi pluvieux de ce début d’année 2003, le chef de colonne de permanence au sein du service départemental d’incendie et de secours des Côtes-d’Armor est informé durant la nuit du dégagement d’un sapeur-pompier resté piégé dans une habitation en feu. Son état est critique et implique une montée en puissance immédiate de la chaîne de commandement et de nombreux moyens en renfort. Comment d’un simple feu de compteur électrique à l’origine, cette intervention peut-elle aboutir à une telle tragédie ? C’est pour répondre à cette interrogation que l’inspection de la Défense et de la Sécurité civile, en collaboration étroite avec le Sdis 22, procède à une analyse exhaustive des faits et retrace ainsi les circonstances de l’accident qui a coûté la vie d’un homme. Les enseignements tirés de cette expérience permettent à l’époque de mieux comprendre pour faire autrement aujourd’hui…




     




    Un opérateur du centre de traitement de l’alerte des services d’incendie et de secours des Côtes-d’Armor réceptionne à 20 h 59 le 28 janvier 2003 l’appel d’un requérant, victime d’un feu au niveau du compteur électrique de son pavillon. Le sinistre se situe au lieu-dit La Rue sur la commune de Plumaugat.




     




    L’enveloppe bâtimentaire concernée est une longère, autrement dit une habitation étroite, à développement en longueur selon l’axe de la faîtière et aux accès généralement en gouttereau, communément trouvée en milieu rural en Bretagne. D’une trentaine de mètres de long, la bâtisse est distribuée sur deux niveaux et regroupe deux logements, séparés par un mur de refend sur toute la hauteur et dont les communications originelles ont été murées. Une pièce à usage d’office et de lingerie, une chambre et une salle rassemblant la cuisine et le salon occupent le rez-de-chaussée. Ces différents locaux donnent dans un couloir débouchant sur l’entrée principale. Le premier étage, utilisé comme un grenier, est desservi depuis le salon par un escalier. Au pied de ce dernier se tient le compteur électrique, fixé dans un coffrage bois apposé sur la cloison.




    À 21 h 04, le fourgon-pompe tonne (FPT), armé par les personnels d’astreinte du centre de secours de Plumaugat, quitte sa remise et se dirige à l’adresse indiquée. Quatre minutes après son départ, l’engin emprunte la voie étroite mais carrossable menant au pavillon impliqué et se stationne devant la façade principale. Son chef d’agrès part aussitôt à la rencontre des occupants positionnés, dans l’attente des secours, derrière la porte d’entrée. Après quelques explications données par ceux-ci, il décide d’engager un premier binôme en reconnaissance à l’intérieur de la longère.




     




    Deux sapeurs-pompiers, équipés de l’appareil respiratoire isolant (ARI) avec le masque en position d’attente, accompagnent ainsi le propriétaire jusqu’au compteur électrique. À cet instant, une mince couche de fumées emplit la partie supérieure de la grande pièce. Quelques flammèches sont observées au niveau du plafond et un rideau masquant l’escalier commence à prendre feu. Tout laisse à penser que les matériaux combustibles proches du coffret subissent les effets conjugués de la conduction et du rayonnement induits par le point d’origine de l’incendie.
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    Schéma 01 - L’organisation territoriale du Sdis 22 à l’époque et localisation du sinistre. © Marie Peyronnet – TFD-MEDIAS®


  




  

    Une fois l’équipe de reconnaissance ressortie, un point de situation est fait au sous-officier responsable de l’engin. Le dimensionnement du feu invite notamment les intervenants à privilégier l’utilisation de la lance du dévidoir tournant (LDT) pour procéder à son extinction. Un nouveau binôme, constitué du même chef que l’équipe de reconnaissance, se prépare alors en vue d’une attaque du sinistre. Coiffé de l’ARI et en liaison avec l’extérieur au moyen de la commande, il progresse alors prudemment vers le salon tandis qu’un second binôme reste en sécurité dehors.




    Les conditions dans la grande pièce, lorsque les deux soldats du feu l’atteignent, ont défavorablement évolué, en dépit du peu de temps écoulé : la stratification des fumées est beaucoup plus marquée avec un plan neutre rendu à mi-hauteur du volume. Les gaz chauds, alimentés vraisemblablement par la cage d’escalier, envahissent progressivement l’ensemble du rez-de-chaussée. Cela conduit le chef d’agrès du FPT Plumaugat à signaler au centre opérationnel départemental « une fumée abondante » et à demander le concours d’un deuxième engin-pompe à 21 h 15. Le FPT du centre de secours de Caulnes assure ce renfort, suivi de l’engagement du chef de groupe du secteur de Dinan.




     




    Au contact du foyer, le chef d’équipe du binôme d’attaque (Bat) dirige son moyen hydraulique vers le compteur électrique qu’il arrose en jet diffusé. Son équipier se tient juste derrière lui. Des rouleaux de flammes font alors spontanément leur apparition au niveau de la couche de fumées. Bien conscient du risque réel d’un embrasement généralisé, le porte-lance décide le retrait de l’équipe et en informe son collègue. Alors que ce retour est initié, le binôme se retrouve enveloppé par les flammes et gaz chauds environnants et bascule vers l’avant. Le chef d’équipe, après quelques secondes au sol, entreprend de se relever mais n’y parvient pas. Sans le savoir, celui-ci s’est logé sous la table de salon dont le plan horizontal est en bois massif de large épaisseur. Pensant être victime d’une chute du plafond, il se traîne jusqu’à la porte d’entrée en suivant le tuyau de la LDT.
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      Schéma 02 - Les lieux en trois dimensions et localisation des victimes © Marie Peyronnet – TFD-MEDIAS®


    




     




    Arrivé à l’air libre, la première considération du porte-lance est de savoir si son équipier est bien sorti. Il s’agit pour lui d’une évidence, sachant qu’il se trouvait devant lui au moment de leur demi-tour vers la sortie et préalablement au phénomène thermique qu’ils ont subi. La réponse est cependant négative et génère sur le champ un élan d’actions visant à retrouver le double porte-lance : un groupe éclairage est sollicité par le chef d’agrès à 21 h 27 pendant que le reste de l’équipage s’attache à démanteler un grillage faisant obstacle à une fenêtre du salon. L’ouverture de cette dernière met néanmoins en exergue un niveau de chaleur tel qu’il empêche toute progression dans le local.




     




    À 21 h 30, l’établissement d’une petite lance (diamètre 45 mm) est ordonné et un nouveau message est adressé à l’entité régulatrice du Sdis 22 pour « demander un véhicule de secours aux asphyxiés et blessés (VSAB) ainsi que la présence du Smur (service mobile d’urgence et de réanimation), un sapeur-pompier étant resté bloqué à l’intérieur de la maison ». Réitérant la notion d’une fumée abondante, le sous-officier en charge de l’intervention mentionne également des difficultés pour circonscrire le feu. En écoute radio lors de cette transmission et sis à proximité, un médecin sapeur-pompier se rend immédiatement sur place avec l’aval du Codis.




     




    Pendant ce temps, un second binôme sous ARI, armé de la petite lance, réussit à pénétrer au sein du pavillon et à approcher l’escalier de la grande pièce. Alors qu’aucun foyer n’est actif au rez-de-chaussée, les deux hommes trouvent leur collègue inanimé, assis au sol, le haut du corps reposant sur un buffet. Bien qu’il soit toujours porteur de ses équipements de protection individuelle, ceux-ci ont été passablement dégradés par le flux thermique émis. Promptement, les sauveteurs procèdent à l’extraction de cette victime inconsciente en dehors de la zone de danger et pratiquent une réanimation cardio-pulmonaire après un bilan vital sans ambiguïté. Ces informations sont relayées à 21 h 40, concomitamment à la demande d’un troisième fourgon, et engendrent dans les minutes qui suivent une prise de contact avec la chaîne de commandement, à savoir l’officier Codis, les chefs de colonne et de site de permanence ainsi que le commandant de la compagnie de Dinan.




     




    Le chef de groupe se présente sur les lieux à 21 h 54 et confirme la situation retranscrite au gré des communications radiophoniques successives. Il valide notamment les renforts hydrauliques arrivés et y ajoute le concours supplémentaire d’un porteur d’eau de grande capacité. Moins de 10 minutes après, il précise que le dispositif d’attaque comprend quatre petites lances en manœuvre et que deux médecins sapeurs-pompiers prennent en charge leur collègue. Dès 22 h 11, la médicalisation est encore complétée par une équipe du service d’aide médicale urgente (Samu) des Côtes-d’Armor.




     




    Pendant plus d’une heure, secouristes, personnels paramédicaux et médicaux vont ainsi tout mettre en œuvre pour sauver leur frère d’armes. Ce laps de temps autorise une remontée d’informations auprès des plus hautes autorités du Sdis, en l’occurrence le directeur départemental, son adjoint ainsi que le médecin chef. Le directeur de cabinet de la préfète est également avisé.




     




    Malheureusement, à 22 h 47, le chef de colonne ne peut que déplorer dans son message le décès de l’équipier du premier binôme d’attaque engagé. Une cellule psychologique est opportunément demandée pour soutenir les intervenants sous le coup de cette cruelle annonce. Et tandis que le corps du défunt est transféré sur l’hôpital de Dinan, le directeur départemental se tient auprès de la famille endeuillée. Le chef d’équipe, vivant mais légèrement blessé, est également transporté au CH pour y être examiné. La notion de « feu éteint » est enfin diffusée sur les ondes à 23 h 37 par le chef de site.




    Dès le lundi 3 février 2003, un inspecteur de la Défense et de la Sécurité civile visite les lieux du drame. S’ensuivent de nombreux entretiens avec les sapeurs-pompiers du premier détachement, les Cos successifs, les médecins, le personnel du CTA-Codis, le responsable des services techniques ainsi que le directeur adjoint. Plus tard, l’officier supérieur assiste même aux tests effectués sur l’appareil respiratoire de la victime par la société Fenzy, basée à Villers-Cotterêts, et consulte les conclusions des autorités judiciaires.




     




    Le fruit de ce travail d’investigation est consigné au sein d’un rapport complet qui est alors remis au Sdis concerné. De ce document se dégagent des informations riches d’enseignements, et ce, à plusieurs titres. En premier lieu, l’analyse des infrastructures impliquées dans cet accident mortel met en évidence que le grenier a été le lieu d’un stockage conséquent de matériaux divers tels que de vieux objets, de la literie, des papiers, des bouteilles de vin rangées dans des alvéoles en polystyrène, etc. Ces éléments combustibles ont ainsi représenté un potentiel, et dans ce cas précis, un pouvoir calorifique largement suffisant pour élever de façon substantielle le niveau de chaleur et générer un phénomène thermique de type flashover. L’absence d’isolement entre niveaux et locaux a, en sus, alimenté régulièrement en comburant le foyer d’origine, au gré des ouvertures partielles et complètes de la porte d’entrée. Une cheminée, reliant le salon à l’extérieur, a pu également contribuer à l’apport d’air frais. Enfin, la réhabilitation récente de la longère, consistant en la pose d’une nouvelle toiture directement sur l’ancienne et de faux plafonds, de l’isolation des planchers et de la mise en place de fenêtres à double vitrage, a conduit à étanchéifier l’ensemble des volumes. Cette disposition a été de nature à retenir davantage les fumées et gaz chauds, notamment au premier étage du pavillon qui s’est apparenté à un « réservoir » d’éléments combustibles gazeux portés à haute température, les déperditions thermiques étant très limitées. Comme le souligne le rapport d’enquête, il est fort probable que cette situation est existante lorsque le binôme de reconnaissance pénètre dans la grande pièce pour la première fois. Néanmoins, le plancher haut masque à cet instant la lecture du feu qui pourrait être faite au niveau supérieur.




     




    L’étude de la composante matérielle n’est également pas dénuée d’intérêt. A posteriori, le casque du pompier mort au feu est, en effet, retrouvé fondu et percé en partie arrière supérieure. Il est par ailleurs solidarisé au masque d’ARI. Ces particularités semblent indiquer que des températures de plus de 1 000 °C ont pu être atteintes lors de l’incendie. Les dégâts observés sur d’autres EPI corroborent un rayonnement thermique singulièrement intense : la veste de feu en cuir porte des marques de rétractation et de carbonisation à certains endroits. Les gants, alors qu’ils étaient bien portés, ont tout simplement disparu. Seuls subsistent les bandeaux de serrage aux poignets. Fort de ces constatations, il est à noter que la table de salon, sous laquelle le chef d’équipe s’est retrouvé malgré lui, a assurément joué un rôle d’écran salvateur. L’inspection de la DDSC note en outre l’absence de cagoule, de surpantalon, de système d’alarme de détresse et de liaison personnelle qui, à l’époque, ne sont pas encore en dotation au Sdis 22. Corrélativement, les blessures constatées sur la victime sont essentiellement situées aux mains, aux membres inférieurs dans la zone comprise entre le bas de la veste de feu et le haut des bottes, autour du masque d’ARI et au niveau du crâne. Pour autant, la cause du décès relève d’une asphyxie, sans doute liée à l’épuisement de la réserve d’air, l’appareil de protection respiratoire n’ayant pas été mis en défaut.




     




    Les prémices d’une recherche des causes et circonstances de l’incendie donnent pareillement un nouvel éclairage : l’origine du feu au niveau du compteur électrique ne fait aucun doute eu égard aux témoignages des propriétaires. Les causes du court-circuit initiateur de la combustion restent en revanche plus floues. S’agit-il de la foudre ou d’un mauvais contact au niveau des raccordements ? Nul ne le sait. Quoi qu’il en soit, une fois le coffret enflammé, la propagation verticale du feu est facilitée par l’habillage bois de la paroi et les orifices existant dans le plancher haut de la grande pièce. Les nombreux matériaux combustibles stockés au premier étage sont ensuite des aliments de choix pour entretenir l’incendie. Ils sont en sus générateurs de produits de combustion imbrûlés portés à haute température qui remplissent totalement ce niveau avant d’alimenter en continu le rez-de-chaussée via l’escalier. Les flammèches ainsi observées au plafond par l’équipe de reconnaissance ne sont-elles pas déjà ce qui s’apparente à des anges-danseurs, autrement dit des poches de gaz à la TAI qui, au contact d’air frais, s’enflamment sporadiquement ? Toujours est-il que la projection d’eau faite par le Bat ultérieurement génère un apport d’air qui induit instantanément l’apparition de rollovers, signe précurseur imminent du phénomène de flashover. S’ensuit un embrasement généralisé soudain en partie supérieure du salon qui conduit à élever brusquement la température à plus de 1 000 °C. Le rapport d’enquête compare même la situation vécue par les sauveteurs à un véritable « panneau radiant ». Les prises de vue photographiques réalisées a posteriori de l’incendie montrent cependant que le mobilier combustible de la grande pièce, au plus près du sol et éloigné du coffret d’alimentation électrique, a peu subi les effets du rayonnement thermique. Les bas de meubles ou encore des housses en tissu ont été, en effet, relativement bien préservés. A contrario, le sommet des meubles et les poutres en bois du plancher haut portent, eux, les signes distinctifs d’une dégradation par la chaleur. Leur carbonisation en « peau de crocodile » témoigne effectivement d’une pyrolyse avancée. Ceci tend à indiquer que ce sont avant tout les éléments combustibles du premier étage et ceux positionnés en hauteur du salon à proximité de la cage d’escalier qui ont contribué à alimenter en distillats la progression rapide de feu engendrée. Le facteur aggravant de cette opération reste donc l’absence de visuel par les intervenants sur le combustible réellement mobilisé par le sinistre. Le plancher haut, le voilage couvrant la cage d’escalier puis, plus tard, l’imposant « matelas » de fumées dans la grande pièce donnent une vision restreinte aux différents binômes engagés sur le développement du feu, probablement virulent à l’étage, et résultent en une analyse de risques amoindrie. L’isolation thermique, particulièrement performante parce que toute récente, n’a fait qu’empirer cette situation en privant les autres soldats du feu, ceux restés à l’extérieur, de l’observation de manifestations évidentes d’un foyer vif en partie supérieure de la longère.
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      Le bâtiment concerné, d’apparence commune, s’avère très bien isolé thermiquement et retient tout au long de l’opération un volume important de fumées. Cette spécificité, beaucoup plus fréquente aujourd’hui au regard des enjeux énergétiques, a joué un rôle accru dans la dynamique du feu et compliqué particulièrement l’action des sapeurs-pompiers. © DR


    




     




    Ces particularités dans la dynamique du feu appellent logiquement l’administration centrale à se prononcer sur les techniques opérationnelles retenues lors de cette intervention et sur celles souhaitables pour éviter la répétition d’une telle déconvenue. « L’évacuation des gaz chauds et des fumées » est ainsi abordée comme une des réponses à la problématique d’isolation thermique et d’absence de dispositif de désenfumage dans les bâtiments d’habitation de la première famille. Notons d’ailleurs que cette ventilation opérationnelle (VO) demeure depuis plusieurs décennies une mission systématique, exécutée préalablement ou concomitamment mais de façon coordonnée, à l’engagement de tout pompier au sein d’une structure sinistrée dans l’ensemble des pays anglo-saxons. Le rapport recommande en outre clairement l’installation de détecteurs avertisseurs autonomes de fumées (Daaf) pour alarmer au plus tôt les occupants et ainsi prévenir le développement de tels incendies.
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      De cette vue photographique prise depuis l’entrée vers l’escalier, on distingue nettement que la partie inférieure de la grande pièce a peu souffert des effets du rayonnement thermique. Le mobilier bas, incluant du textile, est en effet intact bien que sali par les fumées. A contrario, le premier étage, non visible sur ce cliché, est complètement détruit. À noter, la table de salon au premier plan ayant joué un rôle d’écran vis-à-vis du chef Bat. © DR


    




     




    Le débit d’extinction à utiliser face à des feux de volumes semi-clos est le sujet du second volet de remarques : le pouvoir calorifique des matériaux modernes d’intérieur requiert « une forte capacité de refroidissement, susceptible de limiter voire d’inhiber le phénomène d’embrasement généralisé ». Si le recours à une lance autorisant un débit minimum de 500 l/min est explicitement prescrit dans ce cas de figure, il est néanmoins regrettable que le traitement préventif comme défensif de la couche de fumées ait été éludé dans les conclusions de l’inspection. Le refroidissement régulier du ciel gazeux tout au long de la progression comme du retrait du binôme reste pourtant impérieux. D’autant plus que le GNR du 7 février 2003 relatif à l’embrasement généralisé éclair, auquel il est fait référence, incite les sapeurs-pompiers à sécuriser leur cheminement.




     




    Le port des EPI complets est ensuite rappelé avec force. Cet équipement inclut la cagoule, le surpantalon, la balise sonore de localisation indissociable de l’ARI et la liaison personnelle. Il est en effet relevé que cette dernière « aurait permis de ne pas perdre le contact avec l’équipier et peut-être rendu son évacuation à l’extérieur de la maison plus rapide ». Pour autant, l’acquisition d’appareils de mesure thermique est aussi vivement encouragée, arguant que trop de protection individuelle invite les sapeurs-pompiers à s’exposer davantage. Cette analyse mérite effectivement réflexion, notamment lorsque l’absence d’enjeu humain est avérée.




    La formation des personnels est enfin la dernière préconisation phare de la direction centrale. Elle suggère, à ce titre, une exploitation large des référentiels professionnels en la matière et l’entraînement dans des conditions se rapprochant au plus près de la réalité de terrain. La philosophie reste d’accoutumer les agents à l’engagement sous ARI et aux manifestations thermiques auxquelles ils peuvent être potentiellement confrontés. Pour ce faire, l’aménagement de plateaux techniques est formellement conseillé par la DDSC.




     




    L’équipier de 39 ans du FPT de Plumaugat, tombé en service commandé, est honoré dans les jours qui suivent à la hauteur de l’homme et du collègue qu’il était : élevé au grade d’adjudant et nommé chevalier de l’ordre national du Mérite, il est décoré à titre posthume des médailles d’or pour Acte de courage et dévouement et du Mérite fédéral. Il est également cité à l’ordre de la Nation le 5 février 2003. Ses obsèques sont célébrées en présence de plus de 400 soldats du feu venus de toute la France. Douze ans après, les enseignements tirés du drame ont été transformés en actions concrètes en Côtes-d’Armor, certes, mais aussi sur le territoire national. Les évolutions afférentes aux techniques opérationnelles, aux matériels et à la pédagogie ont ainsi convergé positivement pour offrir plus de sécurité aux sapeurs-pompiers et à la population défendue. N’est-ce pas là finalement le louable héritage de ce sacrifice ?
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            Incendie d’appartement stimulé 




            par le vent à Trappes (78 - France) 
 par Pierre Bépoix
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    « Ma maison brûle… » : c’est en ces termes qu’un garçon de 5 ans transmet à 17 h 30 l’alerte au centre opérationnel du groupement (COG) Sud du Sdis 78 depuis son appartement situé au 11e étage d’un bâtiment à usage d’habitation sis square de la Commune de Paris à Trappes. Les soldats du feu yvelinois ne le savent pas encore mais cet incendie ayant pris naissance sur un balcon compliquera singulièrement leurs actions. La configuration atypique des lieux, associée à des conditions météorologiques particulières, va, en effet, générer un phénomène thermique de type blow torch (« effet chalumeau »). La limitation des dommages humains et matériels n’est que la résultante d’une technicité et d’un professionnalisme des intervenants de haut niveau mais durement éprouvés à cette occasion…




     




    Une fois la surprise passée de recevoir un appel d’un requérant aussi jeune, l’opérateur s’enquiert de collecter les éléments nécessaires à l’engagement des secours les plus adaptés et intime l’ordre à l’enfant, ainsi qu’à son cousin de 8 ans également présent, de quitter l’appartement enfumé. Aussitôt, le train d’engins, constitué de deux engins-pompes, une échelle aérienne et un véhicule de liaison du chef de groupe du centre de secours principal (CSP) de Montigny-le-Bretonneux et d’un bras élévateur articulé provenant de Versailles, est sonné.




     




    En ce 13 juillet 2015 et après avoir subi une recrudescence d’activité opérationnelle liée aux températures caniculaires des derniers jours, la garde du CSP territorialement compétent est au complet. Le secteur et le bâtiment concernés sont, par ailleurs, bien connus des personnels qui manœuvrent régulièrement au sein d’un immeuble similaire voué prochainement à la démolition : il s’agit ainsi d’une structure béton de 11 étages sur rez-de-chaussée desservis par une cage d’escalier. Cette dernière, équipée d’une colonne sèche et d’un système de désenfumage en partie supérieure, donne accès à un palier à chaque niveau distribuant deux couloirs de chaque côté. Plusieurs appartements non traversants débouchent ainsi sur ces circulations désenfumées naturellement. Un second immeuble d’habitation classée en 4e famille est accolé partiellement sur sa face B. Cette disposition constructive crée naturellement une « cheminée » lorsque le vent frappe respectivement les façades A et D des deux édifices. Or justement, ce jour, Éole est en forme, générant des rafales de vent d’environ 45 km/h…
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    Schéma 03 - Aménagement du bâtiment




    © Dessin opérationnel/Sdis 78


  




  

    

      Notion de faces d’exposition




       




      D’inspiration américaine, la qualification des différentes faces d’un bâtiment au moyen d’une lettre, d’un numéro ou d’un nom particulier permet aux pompiers de se repérer géographiquement vis-à-vis de la structure sinistrée concernée. La façade principale, comprenez celle où accèdent les secours, est ainsi toujours libellée comme la face « A », « Alpha » ou « 1 ». Les autres sont numérotées à la suite (face B, C et D ; Bravo, Charly et Delta ; 2, 3 et 4) dans le sens horaire.
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    L’immeuble en structure béton de 11 étages sur rez-de-chaussée est desservi par une cage d’escalier. Cette dernière est équipée d’une colonne sèche et d’un système de désenfumage en partie supérieure. © Sdis 78


  




  

    À l’arrivée des premiers engins de secours aux environs de 17 h 37, une fumée grise et peu dense s’échappe du balcon, indiquant la présence d’un feu en phase de croissance, limité par la ventilation et déjà impacté par le vent au vu du sens de déplacement des fumées. Les occupants de l’immeuble évacuent relativement calmement. Pour autant, les locataires de l’appartement incriminé ne se présentent pas aux intervenants, ce qui conforte la notion de personnes piégées, information transmise par le COG durant le transit des moyens. Un tour du feu extérieur met également en exergue deux personnes dans l’impossibilité d’évacuer au regard des fumées présentes dans les circulations communes au niveau sinistré et qui se manifestent en façade C.




    Guidé par une connaissance aiguë des actions attendues de chacun des moyens et intervenants sur les lieux, le dispositif de secours s’organise sous le commandement du chef de groupe du CSP Montigny-le-Bretonneux (MLB) : les personnels du fourgon-pompe tonne (FPT) 1 MLB procèdent à l’établissement d’une lance à débit variable (LDV) de 500 litres/min au 10e étage au moyen de la colonne sèche. Leur action est d’ailleurs ralentie par les évacuations en cours, pourtant facilitées par les sapeurs-pompiers armant le deuxième FPT MLB qui s’attachent parallèlement à alimenter la colonne sèche. L’équipage de l’échelle aérienne positionne, quant à lui, son engin afin d’anticiper sur une éventuelle attaque par l’extérieur. Trois secteurs fonctionnels sont enfin définis par le commandant des opérations de secours, à savoir un secteur dédié au sauvetage et à la lutte contre l’incendie, le second dévolu à la prise en charge d’éventuelles victimes et un dernier destiné au soutien sanitaire des personnels engagés.




     




    Vers 17 h 45, au cœur de l’opération en cours, le binôme d’attaque (Bat) du FPT 1 MLB, équipé de son moyen hydraulique en eau sous pression et de la caméra thermique, se tient sur le palier du 11e étage face à la porte donnant accès au couloir desservant l’appartement concerné par l’incendie. Après un « toucher » de la porte, exécuté dans les règles de l’art, il procède à son ouverture sécurisée : une première lecture du feu met ainsi en exergue une zone neutre particulièrement basse avec des fumées denses et sombres, empêchant d’apercevoir la porte d’entrée de l’appartement autrement qu’au travers de l’outil à imagerie infrarouge. Dès lors, l’équipe entame sa progression par étape de 2 mètres, réitérant à chaque fois une attaque des fumées en impulsion courte et un test du plafond autorisant la progression. Au bout de 7 à 8 mètres, un nouveau contrôle visuel au moyen de la caméra thermique n’offre malheureusement aucune plus-value à la lecture du feu, au regard des conditions de visibilité, mais un niveau de chaleur particulièrement important est cependant ressenti. Ces conditions thermiques dégradées conduisent alors les soldats du feu engagés à décider de se replier. C’est lors de ce repli qu’un bruit caractéristique de bris de verre est alors perçu par l’équipe. S’ensuit l’observation de flammes émanant de l’appartement, dont la porte a été laissée ouverte, et poussées par le vent en direction du couloir. Aussitôt, elles génèrent un flux rayonné extrême qui contraint le porte-lance à se coucher, tout en attaquant le front de flammes devant lui en jet diffusé d’attaque à plein débit. Son équipier, qui observe le feu autour de lui, se protège également en se plaquant au ras du sol le long du mur du couloir parallèle à la face A. Gardant son sang-froid, le Bat, pourtant psychologiquement et physiquement ébranlé, poursuit son repli en direction du palier où l’attend le binôme de sécurité. Après un point de situation au niveau inférieur, c’est lui qui prend plus tard le relais de l’attaque tandis que l’équipe initiale est extraite et prise en charge par le soutien sanitaire mis en place. Un des deux sapeurs-pompiers (équipier Bat), présentant des brûlures du second degré aux mains, justifiera d’ailleurs un transfert sur l’hôpital d’instruction des armées Percy à Clamart (92).
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      Alors qu’à l’arrivée du FPT 2 face A, ce sont des fumées claires et peu denses qui accueillent les secours, huit minutes plus tard et alors que le binôme d’attaque s’engage dans le volume sinistré, la lecture du feu depuis l’extérieur a radicalement changé, indiquant clairement une évolution défavorable de la dynamique de l’incendie pour les intervenants. © Sdis 78


    




     




    Le chef de colonne du groupement Sud, déjà engagé le matin aux côtés des chefs de groupe Versailles et Montigny-le-Bretonneux sur un feu d’appartement, prend le commandement des opérations de secours à 17 h 59 et demande le renfort d’un engin-pompe supplémentaire, en plus du troisième anticipé par le COG. Il s’enquiert de la prise en charge des intervenants blessés, de la mise en sécurité des deux personnes se manifestant en façade, effective au moyen des cagoules d’évacuation vers 18 h 15, et de l’extinction complète du sinistre. Et cette dernière est rendue bien compliquée au regard de plusieurs attaques combinées qui s’avèrent vaines, faute de pouvoir agir directement sur la source des phénomènes thermiques et éoliens. Vers 19 h 30, une troisième problématique se présente à lui avec une inondation majeure des circulations du bâtiment et de 20 appartements suite à la rupture d’une canalisation d’alimentation en eau potable au droit de l’appartement sinistré. Les personnels des 5 véhicules tout usage (VTU) diligentés s’attachent ainsi à en limiter les effets, même si les reconnaissances sont particulièrement entravées au regard des portes blindées qui équipent les locaux d’habitation.
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